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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant :

Après  le  mot :  « française »,  la  fin  de  la  quatrième  phrase  du  deuxième  alinéa  de
l’article 43-11 de la même loi est ainsi rédigée : « et des langues régionales et mettent en valeur la
diversité du patrimoine culturel et linguistique de la France. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’été 2008 a permis une reconnaissance constitutionnelle des langues régionales comme
faisant partie du patrimoine de la France (art. 75-1). 

La  discussion du projet  de loi  relatif  à la communication audiovisuelle  et  au nouveau
service public de la télévision, qui doit réintroduire la réalité d’un service public audiovisuel dans
notre  pays,  est  une  bonne  occasion  pour  faire  coïncider  le  souci  théorique  d’ancrage  des
programmes dans les réalités du territoire avec la diversité des réalités culturelles et linguistiques de
ce territoire.

La référence explicite aux langues régionales en sera le premier pas.


